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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PRÉFETE DE LA DORDOGNE 0 2 AOÛT 2018 
SERVICES DECONCENFRES DE L'ETAT Dr rio 
D.R.E.A.L, (Direction Régionale de la Dordogns       

de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
Unité territoriale de 1n Dordogne 
Tél, 05-53-02-65-80 

Arrêté préfectoral autorisant la SARL CHAUSSE à exploiter une carrière de 
calcaire et des installations de traitement aux lieux-dits « Croix Basse » et La 

Caze » sur la commune d'ORLIAGUET, activités soumises à la réglementation 
des installations classées pour la protection de l’environnement. 

La Préfète de la Dordogne 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1°’ du livre V': 

Vu le code minier ; 

Vu le code du patrimoine ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux 
installations de premier traitement des matériaux de carrières ; 

Vu l’arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les 
ICPE et aux normes de référence ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières de 
remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties prévues aux 
articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 
les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans 
les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets 
inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de transferts 
de polluants et des déchets ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 
broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°155/2013 du 13/05/2014 autorisant la société SARL CHAUSSE à défricher 05 
ha de bois sur la commune d'ORLIAGUET ; 

Vu la demande présentée le 16 décembre 2013, complétée le 26 mai 2016, par la société SARL 
CHAUSSE dont le siège social est situé au lieu-dit « Rouffillac » à Carlux (24370) en vue d’obtenir 
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l'autorisation d’exploiter une carrière à ciel ouvert de calcaire sur le territoire de la commune 
d'ORLIAGUET au lieu-dit « Croix Basse » ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 04 janvier 2017 du président du tribunal administratif de Bordeaux portant 
désignation du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 février 2017 portant ouverture d’une enquête publique relative à la 
demande susvisée pour une durée de 32 jours, du 20 mars au 20 avril 2017 inclus, sur le territoire des 
communes d’Orliaguet, Carlux, Peyrillac-et-Millac, Salignac-Eyviques, Simeyrols et, Souillac (Lot) ; 

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

Vu la publication, en date du 03 et 24 mars pour le département de la Dordogne et, du 02, 03, 21 et 23 
mars pour le département du Lot de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes d'Orliaguet, Carlux, Salignac-Eyviques, 
Simeyrols et, Souillac (Lot); 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R.512- 
19 à R.512-24 du code de l’environnement ; 

Vu l'avis de la DTT du 04 juillet 2014 ; 

Vu l’avis de l’ARS du 07 juillet 2014 ; 

Vu l’avis de l’INAOQ du 19 mai 2017 ; 

Vu l’avis de la DRAC service de l’archéologie préventive du 11 juillet 2017 ; 

Vu l'avis de l’autorité environnementale en date du 17 février 2017 ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 13 octobre 2016 de l’inspection des installations classées : 

Vu l’avis en date du 5 juin 2018 de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites 
dans sa formation « carrières » au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 08 novembre 2017 à la connaissance du demandeur ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l'environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l’exploitant notamment, la présence de clôtures, de panneaux et 
d’une bande non exploitable minimale de 10 mètres en bordure du périmètre autorisé, sont de nature à 
assurer la prévention et la maîtrise des risques et des dangers ; 

Considérant que l’exploitant justifie de ses capacités techniques et financières pour mener à bien 
l'exploitation ; 

Considérant que le projet est compatible avec le schéma départemental des carrières du département de la 
Dordogne ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le 
présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, 

pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature, de l’environnement et des 
paysages ; 

2/42



Considérant que les mesures imposées à l’exploitant tiennent compte des résultats des consultations 

menées en application de l'article L.512-2 et sont de nature à prévenir les nuisances et les risques 

présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions légales de la délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.1.1 : Exploitant titulaire de l’autorisation 

La SARL CHAUSSE dont le siège social est situé au lieu-dit « Rouffillac » à Carlux (24370) est autorisée 

à poursuivre et étendre l'exploitation d’une carrière à ciel ouvert de calcaire comportant une installation 

de premier traitement ainsi que les activités désignées à l’art.1.2.1, sur le territoire de la commune 

d'ORLIAGUET, aux lieux-dits « Croix Basse » et « La Case » sous réserve du respect des prescriptions 

du présent arrêté. 

Article 1.1.2 : Réglementation générale 

Les dispositions générales de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de 

carrières et aux installations de premier traitement des matériaux de carrières modifié sont applicables 

sous réserve des dispositions particulières prévues par le présent arrêté. 

Article 1.1.3 : Abrogation de prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 071247 du 10 août 2007 sont abrogées. 

Article 1.1.4 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 

enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 

enregistrement incluses dans l’établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas 

contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

3/42



CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1: Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

  

  

  

        

NUMÉRO : En 
NOMENCLATURE ACTIVITÉ | CAPACITÉ CLASSEMENT 

2510-1 Exploitation de carrière Production moyenne A 
annuelle : 

150 000 t/an 

Production maximale 
annuelle : 

200 000 t/an 

2515-1 Installations de broyage, concassage, criblage,| Puissance installée 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage,| des installations : E 
mélange de pierres, cailloux, minerais et autres 379 kW 
produits minéraux naturels ou artificiels ou de 
déchets non dangereux inertes, autres que celles 

visées par d’autres rubriques et par la sous- 
rubrique 2515-2.   
  

À (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration) 

Article 1.2.2 : Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, lieux-dits et parcelles suivants : 
  

Superficie | Superficie 

  

  

  

          
  

Commune Lieu-dit Section Numéro:des Sit uations autorisée exploitable 
parcelles administrative (im?) (m') 

CROIX B2 379-381-382- 
BASSE 383-384-385- 

386-387-660- | Renouvellement 81228 37000 
661-696 

ORLIAGUET | LACAZE A2 476-477-479 

CROIX B2 380-377 | 
BASSE Extension 73590 48000 

LA CAZE A2 270-479 

Superficie totale : 154818 85000           

Le plan de situation, le plan parcellaire et le plan d’ensemble sont joints en Annexe 1, 2 et 3 du présent 
arrêté. 

Article 1.2.3 : Autres limites de l’autorisation 

Article 1.2.3.1 : Production autorisée 

La quantité totale de matériaux à extraire, autorisée, est de 4 400 000 tonnes. 
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Article 1.2.3.2 : Droit de propriété 

La présente autorisation n’a d’effet que dans les limites du droit de propriété du bénéficiaire et des 

contrats de fortage dont il est titulaire, sur les parcelles mentionnées à l’article 1.2.2. 

Article 1.2.3.3 : Garantie des limites du périmètre 

Les bords des excavations des carrières à ciel ouvert sont tenus à distance horizontale d’au moins 10 

mètres des limites du périmètre sur lequel porte l'autorisation ainsi que de l'emprise des éléments de la 

surface dont l'intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publique. 

Cette bande d’au moins 10 mètres ne doit faire l’objet d’aucune exploitation. De plus, l’exploitation de la 

masse doit être arrêtée à compter des bords de la fouille ou du front de taille à une distance horizontale 

telle que compte tenu de la nature et de l'épaisseur tant de la masse exploitée que des terres de 

recouvrement, l’équilibre des terrains voisins ne soit pas compromis. Cette distance prend en compte la 

hauteur totale des excavations, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur toute cette 

hauteur. 

Le sous cavage est interdit. 

De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêté à compter du bord supérieur de la 

fouille à une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise. Cette 

distance prend en compte la hauteur totale des excavations, la nature et l'épaisseur des différentes couches 

présentes sur toute cette hauteur. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Article 1.3.1 : Conformité 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L’AUTORISATION 

Article 1.4.1 : Durée de l’autorisation 

  

L'arrêté d’autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été 

mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue pendant plus de deux 

années consécutives. 

L'autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de 30 années à compter de la date de notification 

du présent arrêté. 

Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. Il convient 

donc de déposer une nouvelle demande d’autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. 

La durée de validité de l’autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d’exécution des 

prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application des articles R.523-1, R.523-4 

et R.523-17 du code du patrimoine. 

Afin de déterminer la durée d’interruption de cette autorisation, l'exploitant fournit à l’inspection des 

installations classées une copie des documents suivants lorsque les terrains concernés sont libres de toute 

contrainte archéologique : 

«l'arrêté préfectoral prescrivant la réalisation d’un diagnostic archéologique ; 
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* la décision ou non de fouilles archéologiques ; 

* le cas échéant, l’arrêté de prescriptions de fouille ; 

*__ l’attestation de libération des terrains. 

CHAPITRE 1.5 - GARANTIES FINANCIÈRES 

  

Article 1.5.1 : Périmètre des Garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté et prévues à l’article R516-2 du code de 
l’environnement, s’appliquent pour les activités visées par la rubrique 2510 de manière à permettre, en cas 
de défaillance de l’exploitant la prise en charge des frais occasionnés par les travaux permettant la remise 
en état maximale du site. 

Ces garanties financières, qui n’ont pas vocation à indemniser les tiers qui auraient été victimes des 
activités exercées dans l'établissement, feront l’objet d’une des mesures prévue à l’article R516-2 du code 
de l’environnement. 

Article 1.5.2 : Montant des garanties financières 

La durée de l’autorisation est divisée en périodes quinquennales. À chaque période correspond un 
montant de garanties financières permettant la remise en état maximale au sein de cette période. Le 
schéma d’exploitation et de remise en état en Annexes 4 et 5 présente les surfaces à exploiter et les 
modalités de remise en état pendant ces périodes. 

Le montant de référence des garanties financières, figurant dans le tableau ci-dessous, est établi selon le 
mode de calcul forfaitaire de l'annexé I de l’arrêté ministériel du 9 février 2004 (carrière en fosse ou à 
flanc de relief). Les termes S1, S2, S3 sont définis par l’arrêté ministériel du 9 février 2004 modifié. 

  

  

  

  

  

  

      

Montant de  — EC financière Surface maximale à 

Phase Période considérée Pour l'établissement d'un acte de cautionnement, ce LS Eniie durant = : l PACE) la période considérée 
montant doit être actualisé suivant le dernier indice h 

TP01 connu (en hectares) 
de la date de notification du S1=4,73 

I présent arrêté à 5 ans après cette Cr =266 622euros S2 = 3,84 
date S3 = 1,45 

de 5 ans après la date de S1=3,50 
2 notification du présent arrêté à Cr = 299 428 euros S2 = 5,06 

10 ans après cette date S3=1,71 
de 10 ans après la date de S1=3,59 

3 notification du présent arrêté à Cr = 332 440 euros S2 = 5,92 
15 ans après cette date S3 = 1,88 

de 15 ans après la date de S1 =3,50 
4 notification du présent arrêté à Cr = 341 147 euros S2 = 5,85 

20 ans après cette date S3 = 2,50 
de 20 ans après la date de S1 = 3,50 

5 notification du présent arrêté à Cr = 352 745 euros S2 = 6,02 
25 ans après cette date S3 = 2,79 

de 25 ans après la date de S1=2,22 
6 notification du présent arrêté à Cr=236 997euros S2=4,50 

30 ans après cette date S3 = 0,81     
  

Le montant des garanties financières inscrit dans le tableau ci-dessus correspond au montant de référence 
qu’il convient de réactualiser selon les prescriptions de l’Article 1.5.5 ci-dessous. 
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Article 1.5.3 : Établissement des garanties financières 

Le document attestant la constitution des garanties financières est établi dans les formes prévues par 

l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 

aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement. 

Article 1.5.4 : Renouvellement des garanties financières 

L'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date d’échéance, un nouveau document dans 

les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de 

garanties financières prévues aux articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement. 

Article 1.5.5 : Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du préfet dans 

les cas suivants : 

* tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01. 

° sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à quinze pour 

cents de l’indice TP 01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

Le montant des garanties financières fixé à l’Article 1.5.2 ci-dessus est indexé sur l’indice TP 01 publié 

par PINSEE. L'indice TP 01 base 100 de référence est l'indice 104,7 correspondant au mois de septembre 

de l’année 2017. 

L’actualisation du montant des garanties financières en fonction de l’évolution de cet indice, interviendra 

au début de la période de travaux telle que définie à l'Article 1.5.2 ci-dessus. Ce montant est obtenu par 

application de la méthode d’actualisation précisée à l’annexe IIT de l’arrêté ministériel du 9 février 2004, à 

savoir : 

  

Index» , 1+7TVA » 

Indexr 1+TVA; 

C.. le montant de référence des garanties financières. 

C;: le montant des garanties financières à provisionner l'année n et figurant dans le document 

d'attestation de la constitution de garanties financières. 

Index,. indice TPO1 au moment de la constitution du document d'attestation de la constitution de 

garanties financières. 

Index. indice TPO1 de mai 2009 (616,50) 

TVA». taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document d'attestation de la 

constitution de garanties financières. 

TVA, taux de la TVA applicable en maï 2009 (0,196). 

Cn= Cr x 

    
  

L’actualisation des garanties financières doit être faite à l'initiative de l'exploitant sans que 

l’administration ait à le demander. Lorsque cette actualisation n’est pas prise en compte dans toute 

attestation de renouvellement de garanties financières qui se trouverait concernée, ou est prise en compte 

de façon insuffisante, dans ce cas l’exploitant peut faire l’objet des sanctions administratives prévues à 

l’Article 1.5.8 ci-dessous. 

7/42



Article 1.5.6 : Modification du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 
changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de 
constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation 
conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

En particulier, lorsque la quantité de matériaux extraits est inférieure à la capacité autorisée et conduit à 
un coût de remise en état inférieur à au moins 25% du coût couvert par les garanties financières, 
l'exploitant peut demander au préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, une modification du 
calendrier de l’exploitation et de la remise en état et une modification du montant des garanties 
financières. Cette demande est accompagnée d’un dossier et intervient au moins six mois avant le terme 
de la période quinquennale en cours. 

Article 1.5.7 : Appel des garanties financières 

Le préfet fait appel aux garanties financières : 

* soit en cas de non respect des prescriptions du présent arrêté en matière de remise en état après que 
la mesure de consignation prévue à l’article L 514-1 du code de l’environnement ait été rendue 
exécutoire ; 

* soit en cas de disparition juridique de l’exploitant et d’absence de remise en état conforme au 
présent arrêté. 

Article 1.5.8 : Absence de garanties financières 

L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l’activité, après mise en œuvre des modalités 
prévues à l’article L.171-8 du code de l’environnement. 

Conformément à l'article L 171-9 dudit code, pendant la durée de la suspension, l’exploïtant est tenu 
d’assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il 
avait droit jusqu’alors. 

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté relative à la remise en état constitue, après mise en 
demeure, un délit tel que prévu et réprimé par l’article L 514-11 du code de l’environnement. 

Article 1.5.9 : Levée de l’obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la 
mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont 
été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue 
aux articles R.512-39-1 à R.512-39-3 et R.512-46-25 à R.512-46-27 par l'inspection des installations 
classées qui établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des 
communes intéressées. 

CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.6.1 : Porter à connaissance 

  

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
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d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d’appréciation. 

Article 1.6.2 : Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l’article R181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.6.3 : Changement d’exploitant 

La demande de changement d’exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au 

préfet : 

+ une demande signée conjointement par le cédant et le nouvel exploitant ; 

+ les documents établissant ses capacités techniques et financières ; 

+ __l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières ; 

°__L’attestation du nouvel exploitant du droit de propriété ou d’utilisation des terrains, y compris le 

maintien de façon permanente des accès aux parcelles privées enclavées. 

Article 1.6.4 : Cessation d’activité 

En l'application des articles R.512-39-1 à R.512-39-5, l’usage futur à prendre en compte est le retour à un 

état naturel. 

Le principe de la remise en état, réalisée au fur et à mesure de l’avancement des travaux d’exploitation, 

permettra au site de retrouver, progressivement et à terme, une morphologie et un couvert forestier très 

proches de ceux de son état initial. 

Lors de la mise à l’arrêt définitif de la carrière, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt six mois 

avant celui-ci. 

La notification, prévue ci-dessus, et le dossier joint comprennent : 

+ __le plan à jour de l’installation (accompagné de photos) ; 

+ le plan de remise en état définitif 

° un mémoire sur l’état du site indiquant notamment les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l'arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

o l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 

© des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

o Ja suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

o Je cas échéant, la dépollution des sols ; 

o le cas échéant, la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l’article L.511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) 

usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article et dans les conditions de remise en état définies au 

chapitre 2.3 ci-après. 
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Au terme des travaux de remise en état du site, l'exploitant transmet un plan à jour des terrains d’emprise 
accompagné d’un reportage photographique. 

CHAPITRE 1.7 - AUTRES RÉGLEMENTATIONS 

Article 1.7.1 : Taxe générale sur les activités polluantes 

  

Conformément au Code des Douanes, les installations visées au chapitre 1.2 sont soumises à la Taxe 
Générale sur les Activités Polluantes (TGAP). Cette taxe est due pour la délivrance du présent arrêté et 
exigible à la signature de celui-ci. En complément de celle-ci, elle est également due sous la forme d’une 
taxe annuelle établie sur la base de la situation administrative de l'établissement en activité au ler janvier 
ou ultérieurement à la date de mise en fonctionnement de l’établissement ou éventuellement de l'exercice 
d’une nouvelle activité. La taxe est due, dans tous les cas, pour l’année entière. 

Article 1.7.2 : Archéologie préventive 

Le présent arrêté vaut fait générateur pour la perception de la redevance d’archéologie préventive pour les 
surfaces affectées par les travaux des premières autorisations ou ceux des extensions. 
Cette redevance est due pour les superficies suivantes (ne comportent pas la superficie correspondante à la 
bande minimale de 10 m) : 

- 12 680 m° à compter de la date de l’arrêté, 
- 12 040 m°? à la date de l’arrêté + 5 ans, 
- 9 200 m° à la date de l’arrêté + 10 ans, 
- 6 894 m° à la date de l’arrêté + 15 ans, 
- 6 729 m° à la date de l’arrêté + 20 ans, 
- 0 m? à la date de l’arrêté + 25 ans. 

Article 1.7.3 : Autorisation de défrichement 

L'arrêté préfectoral n°155/2013 en date du 13/05/2014 autorisant la société SARL CHAUSSE à défricher 
5 ha de bois sur la commune d’'ORLIAGUET fixent l’ensemble des prescriptions à respecter. 

Article 1.7.4 : Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

* des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, 
le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression ; 

des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.8 - VÉRIFICATION DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

Article 1.8.1 : Contrôles et analyses 

L’inspection des installations classées peut demander à l'exploitant que des prélèvements, des contrôles 
ou des analyses soient effectués par un organisme indépendant, dont le choix est soumis à son 
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approbation, s’il n’est pas agréé à cet effet, dans Le but de vérifier le respect des prescriptions du présent 

arrêté ; les frais occasionnés par ces interventions sont supportés par l’exploitant. 

Elle peut demander en cas de nécessité la mise en place et l'exploitation aux frais de l’exploitant 

d'appareils pour le contrôle des rejets liquides et gazeux, des émissions de poussières, des bruits, des 

vibrations ou des concentrations des matières polluantes dans l’environnement. 

CHAPITRE 1.9 —- SANCTIONS 

Article 1.9.1 : Mesures et sanctions 

En cas d’inobservation des prescriptions du présent arrêté, l'exploitant s'expose à la mise en œuvre des 

mesures et sanctions prévues aux articles L.171-8 à L.171-10 ainsi qu’à l’article L.514-11 du code de 

l’environnement. 

  

  

TITRE 2 - GESTION DE LA CARRIÈRE 
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DE LA CARRIÈRE ET DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1 : Objectifs généraux 

Les carrières et les installations de premier traitement des matériaux sont exploitées et remises en état de 

manière à limiter leur impact sur l’environnement. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l’exploitation pour limiter les 

risques de pollution des eaux, de l’air ou des sols et de nuisance par le bruit et les vibrations et l’impact 

visuel. 

Les zones de stockage des déchets d’extraction inertes sont réalisées et exploitées en se fondant sur les 

meilleures techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) et en tenant compte de la vocation 

et de l’utilisation des milieux environnants ainsi que la gestion équilibrée de la ressource en eau. 

Article 2.1.2 : Aménagements préliminaires 

Article 2.1.2.1 : Information du public 

L'exploitant est tenu, avant le début de l'exploitation, de mettre en place sur chacune des voies d’accès au 

chantier des panneaux indiquant en caractères apparents son identité, la référence de l’autorisation, objet 

des travaux et l’adresse de la mairie où le plan de remise en état du site peut être consulté. 

Article 2.1.2.2 : Bornage 

Préalablement à la mise en exploitation, l’exploitant est tenu de placer : 

1. Des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l’autorisation : 

2. Le cas échéant, des bornes de nivellement. 

Ces bornes doivent demeurer en place jusqu’à l’achèvement des travaux d’exploitation et de remise en 

état du site. 

L'exploitant tient le plan de bornage à la disposition de linspection, la position de chaque borne sera 

repérée par ses coordonnées dans le système de projection Lambert II étendu ou Lambert 93. 
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Article 2.1.2.3 : Eaux de ruissellement 

Lorsqu’il existe un risque, un réseau de dérivation empêchant les eaux de ruissellement d’atteindre la 
zone en exploitation et la voirie publique doit être mis en place à la périphérie de ces zones. 

Article 2.1.2.4 : Accès à la voie publique 

L'accès à la voirie publique est aménagé de telle sorte qu’il ne crée pas de risque pour la sécurité 
publique. 

Article 2.1.3 : Mise en service de la carrière 

La mise en service de l’installation est réputée réalisée dès lors que : 

* les aménagements préliminaires tels qu’ils sont précisés aux articles 2.1.2.1 à 2.1.2.3 ci-dessus 
sont achevés : 

* le document justifiant de la constitution des garanties financières (article 1.5.2) est transmis au 
préfet ; 

*__ le plan de gestion des déchets d’extraction (article 2.1.7.3) est transmis au préfet. 

L'exploitant notifie au préfet et au maire de la commune d’Orliaguet la mise en service de l’installation. 

Article 2.1.4 : Dispositions d’exploitation 

Article 2.1.4.1 : Déboisement et défrichage 

Sans préjudice de la législation en vigueur, le déboisement et le défrichage éventuels des terrains sont 
réalisés progressivement, par phases correspondant aux besoins de l'exploitation. 

Article 2.1.4.2 : Technique de décapage 

Le décapage des terrains est limité au besoin des travaux d'exploitation. 

Le décapage est réalisé de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant 
Phorizon humifère aux stériles. L'horizon humifère et les stériles sont stockés séparément et réutilisés 
pour la remise en état des lieux. 

Article 2.1.4.3 : Patrimoine archéologique 

Toutes découvertes fortuites de vestiges archéologiques, préhistorique ou paléontologiques en dehors du 
cadre d’opérations préventives seront signalées sans délai à la Mairie, à la Direction Régionale des 
Affaires Culturelles, avec copie à l’Inspection des installations classées. 

Article 2.1.5 : Fonctionnement de la carrière 

Article 2.1.5.1 : Rythme de fonctionnement 

Les périodes d’exploitation de la carrière (extraction et fonctionnement des installations de traitement) 
sont les suivants : 7h00 à 18h00, hors samedis, dimanches et jours fériés avec un démarrage exceptionnel 
à 6h00 lors des périodes de fortes chaleurs (plan canicule) ou de surcroît d’activités dans la limite de 15 à 
20 jours par an. 
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Article 2.1.5.2 : Modalités d'extraction 

L'extraction s'effectue à ciel ouvert par tirs de mines, hors d’eau, sans rabattement de nappe, par gradins 

d’une hauteur de 15 mètres maximum selon la topographie des terrains et les besoins d’extraction. 

Après abattage, les matériaux seront repris sur le carreau de la carrière à la pelle hydraulique pour 

évacuation par tombereaux jusqu’à l'installation de traitement. 

Les plans relatifs à la description du phasage de l’exploitation sont en annexe n°4 du présent arrêté. 

La cote minimale du fond de la carrière est 145 m NGF. En limite Nord-Est, une bande de 20 mètres de 

large est maintenue à 146 m NGF suivant le plan annexé (Annexe 6). 

L’épaisseur maximale d’extraction est de 95 mètres. 

La hauteur maximale des gradins du front d’abattage est de 15 mètres, inclinés selon une pente maximale 

de 15 degrés et séparés par des banquettes d’une largeur minimale de 15 mètres en cours d’exploitation et 

pouvant être ramenées entre 5 et 10 mètres en position définitive. 

Les fronts et tas de déblais ne doivent pas être exploités de manière à créer une instabilité. Ils ne doivent 

pas comporter de surplombs. 

La hauteur du front supérieur est réduite pour tenir compte de la stabilité moindre des matériaux calcaires 

marneux constitutifs de cet étage géologique. 

L'exploitation du gisement étant réalisé avec des substances explosives, l’exploitant définit un plan de tir. 

L'exploitant prend en compte les effets des vibrations émises dans l’environnement et assure la sécurité 

du public lors des tirs. 

Les tirs de mines ont lieu les jours ouvrables. 

Article 2.1.7 : Consignes et plans d’exploitation 

Article 2.1.7.1 : Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

Article 2.1.7.2 : Plan d'exploitation 

L'exploitant établit un plan d’échelle adapté à la superficie de la carrière. Sur ce plan, sont reportés : 

les limites du périmètre sur lequel porte le droit d’exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon 

de 50 mètres ; 

+ __les bornes visées à l’article 2.1.2.2 ; 

+ __ les bords de la fouille ; 

«les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs ; 

+ les zones remises en état ; 

e les voies de circulation ; 

* _jes installations de toute nature (bascule, locaux, installations de traitement...) ; 

° _Jes limites de garantie du périmètre exploitable visés à l’art. 1.2.3.2 ; 
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la position des éléments de surface visés à l’art. 1.2.3.2 et, s’il y a lieu, leur périmètre de 
protection institué en vertu de réglementations spéciales. 

Ce plan est mis à jour au moins une fois par an et est tenu à la disposition de l’inspection des installations 
classées. 

À la fin de chaque période quinquennale, ce plan est adressé à l'inspection des installations classées. 

Article 2.1.7.3 : Plan de gestion des déchets d'extraction 

L’exploïtant établit un plan de gestion des déchets d’extraction résultant du fonctionnement de la carrière. 
Ce plan, établi avant le début de l’exploitation, contient au moins les éléments suivants : 

la caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets d’extraction qui 
seront stockés durant la période d’exploitation ; 

la description de l’exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont 
soumis ; 

en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter 
l’environnement et la santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu’il convient de prendre 
pour réduire au minimum les incidences sur l’environnement ; 

la description des modalités d’élimination ou de valorisation de ces déchets ; 

le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de Ja zone de stockage de déchets ; 

les procédures de contrôle et de surveillance proposées : 

en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l’eau et en vue 
de prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l’air et du sol ; 

une étude de l’état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à la 
zone de stockage de déchets. 

Le plan de gestion est révisé par l’exploitant tous les cinq ans et dans le cas d’une modification apportée 
aux installations, à leur mode d’utilisation ou d’exploitation et de nature à entraîner une modification 
substantielle des éléments du plan. Il est transmis au préfet. 

CHAPITRE 2.2 - PRISE EN COMPTE DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Article 2.2.1 : Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage. 

Les prescriptions à respecter sont : 

Conserver des bandes boisées sur le pourtour de la zone d’extraction ; 

En limite nord, au niveau des crêtes et du chemin de randonnée : 

© renforcer la clôture pour des raisons de sécurité et créer de petits merlons vépétalisés pour 
interdire l’accès au front de taille. Ces talus végétalisés sont doublés sur un secteur par un 
muret de pierres sèches constitué à partir de pierres extraites de l’exploitation. La végétation 
du site est privilégiée, avec une forte proportion d’arbustes (dont des épineux) pour créer une 
limite franche tant visuelle que physique ; 

© des points de vue sont aménagés pour favoriser une découverte du site et du paysage depuis le 
chemin de randonnée permettant une diversité d’approches : connaître le travail d'extraction 
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pendant la phase d'exploitation, puis permettre une observation de la faune et du paysage une 

fois le site réaménagé ; 

Je long du chemin de randonnée menant aux crêtes, une série de points de vue est conservée, 

dont un ou deux aménagés en belvédères. Au nord du site, un belvédère est aménagé avec des 

panneaux informatifs et des bancs pour la détente et l’observation. Le long de ce chemin, 

d’autres points de vue sont aménagés, mais limités à une simple gestion de la végétation pour 

préserver des cadrages visuels. 

* Au sud-ouest, au niveau de la voie d’accès : 

o maintenir un croissant boisé afin de limiter la visibilité potentielle du projet d'extension depuis 

la RD 61b, au sud-ouest de la carrière au niveau de la voie d’accès. 

L'ensemble des mesures d’intégration dans le paysage est détaillé en annexe7. 

Article 2.2.2 : Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de compensation 

des impacts 

Les prescriptions à respecter sont : 

«  défricher en dehors de la période de nidification (mars à août) et progressivement par phases 

quinquennales de moins de 2,5 ha ; 

+ ne pas exploiter les zones de pelouses calcicoles (3 parcelles de 3,3 ha à l'Est du périmètre 

autorisé, 1,5 ha au Nord et les zones à l'Ouest du site) suivant le plan annexé au présent arrêté 

(annexe 8); 

+ La pelouse calcicole au Nord-Ouest du périmètre autorisé est entretenue ; 

+ contrôler la grotte du « Pech Blanc », tous les 5 ans et avant son exploitation pour vérifier 

qu'aucun chiroptère ne se soit installé dans cet espace (les résultats des contrôles sont transmis à 

l'inspection des installations classées). En cas de présence de chiroptères, la grotte de « Pech 

Blanc » n’est pas exploitée. 

CHAPITRE 2.3 - REMISE EN ÉTAT 

Article 2.3.1 : Conditions de remise en état 

  

La remise en état est strictement coordonnée à l’exploitation selon le schéma d’exploitation et de remise 

en état annexé au présent arrêté et le descriptif des phases définis à l’article 2.1.5.2 ci-dessus, dans les 

conditions suivantes : 

°_ Purge et rectification des fronts de taille afin d’obtenir un pendage de 70° maximum ; 

° Aménagement de falaises calcaires favorables à l’avifaune ; 

° Aménagement du haut des fronts avec clôture doublée de merlons végétalisés et création d’un 

belvédère ; 

° Démantèlement des installations et des bâtiments et évacuation de la centrale mobile d’émulsion à 

froid de l’entreprise Siorat ; 

° Remblaiement partiel en talus de pente douce de la zone d’extraction à partir des stériles 

d'exploitation et des matériaux inertes apportés sur le site ; 

+ Décompactage du carreau ; 

°__ Remblayage partiel du fond de fouille ; 

° Création d’une zone humide en fond d’exploitation, de manière à laisser la nappe subaffleurante, 

voire affleurante, en période de hautes hauts ; 

+ Nettoyage final du site par enlèvement de tous les résidus d’exploitation ; 
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*__ Plantations et reboisement partiel par flots afin d’accélérer le processus de recolonisation 
naturelle ; 

*__ Remblayage du bassin de décantation ; 

+ Mise en place de panneaux d’information ; 

Toute modification des conditions de remise en état entre dans le champ d'application de l’article 1.6.1 du 
présent arrêté. 

Article 2.3.2 : Remblayage 

Le remblayage de la carrière est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains remblayés. Il 
ne nuit pas à la qualité du sol ainsi qu’à la qualité et au bon écoulement des eaux. 

Les déchets utilisables pour le remblayage sont : 

* les déchets d’extraction inertes, qu’ils soient internes ou externes, sous réserve qu'ils soient 
compatibles avec le fond géochimique local, 

* les déchets inertes externes à l’exploitation de la carrière .s’ils respectent les conditions 
d'admission définies par l’arrêté du 12 décembre 2014 susvisé. À ce titre, sont admis les déchets 
inertes externes suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

      

Code déchet ( | Description Restrictions 

17 01 01 Béton Uniquement les déchets de production et de 
commercialisation ainsi que les déchets de construction et de 
démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 02 Briques Uniquement les déchets de production et de 
commercialisation ainsi que les déchets de construction et de 
démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 03 Tuiles et Céramiques Uniquement les déchets de production et de 
commercialisation ainsi que les déchets de construction et de 
démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 

17 01 07 Mélange de béton, tuiles et|Uniquement les déchets de construction et de démolition ne 
céramiques ne contenant pas de| provenant pas de sites contaminés, triés 
substance dangereuse 

17 03 02 Mélanges bitumineux ne|Uniquement les déchets de production et de 
contenant pas de goudron commercialisation ainsi que les déchets de construction et de 

démolition ne provenant pas de sites contaminés, triés 
Un test montrant que ces déchets ne contiennent ni goudron, 
ni amiante doit être réalisé. 

17 05 04 Terres et cailloux ne contenant |A l’exclusion de la terre végétale, de la tourbe et des terres et 
pas de substance dangereuse cailloux provenant de sites contaminés 

20 02 02 Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et de parcs et à l'exclusion 
de la terre végétale et de la tourbe       

® : Art. R.541-7 du code de l'environnement 

Outre les prescriptions réglementaires de l’arrêté du 12 décembre 2014 susvisé et des articles 1 et 9 de 
l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres, l’exploitant tient à jour un plan topographique 
permettant de localiser les zones de remblais correspondant aux données figurant sur le registre précité. 

Avant tout stockage définitif des déchets, l’exploitant met en œuvre les modalités de tri suivantes : 
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. + un contrôle visuel est effectué à l’arrivée du camion de transport sur site, 

* le camion subit une nouvelle vérification visuelle après pesage et enregistrement, 

+ suite aux contrôles et tests, les déchets sont utilisés directement pour le remblayage et le bon de 

contrôle à réception est émis. 

En cas d’anomalie, le chargement posant problème est refusé et évacué du site. 

De plus, l'exploitant s’assure, au cours de l’exploitation de la carrière, que les déchets inertes utilisés pour 

le remblayage et la remise en état de la carrière ou pour la réalisation et l’entretien des pistes de 

circulation ne sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles et les eaux souterraines. L'exploitant 

étudie et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts. 

La quantité maximale de déchets inertes externes admissibles, sur le sîte, est de 10 000 tonnes par an et 

limitée à 160 000 tonnes sur la durée de l'autorisation. 

Le remblayage, par des déchets inertes externes, est réalisé sur les secteurs matérialisés sur les plans 

annexés au présent arrêté. 

CHAPITRE 2.4 - DÉCLARATION ANNUELLE 

Article 2.4.1 : Déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets (GEREP) 

  

L'exploitant est soumis à la déclaration annuelle prévue par l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre 

et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets modifié ; en particulier au V de 

l’article 4 correspondant aux exploitations de carrière visées à la rubrique 2510-1 de la nomenclature des 

installations classées. 

Cette déclaration est à faire pour l’année N avant le 31 mars de l’année N+1 sur le site de télédéclaration 

du ministre en charge des installations classées prévu à cet effet. 

CHAPITRE 2.5 — INCIDENTS QU ACCIDENTS 

Article 2.5.1 : Déclaration et rapport 

  

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l’environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est 

transmis par l'exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 

les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

Article 2.6.1 : Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ __ le dossier de demande d’autorisation initial ; 
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* les plans tenus à jour ; 

* les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation ; 

* les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, 
en cas d’installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d’autorisation ; 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement : 

* tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté, 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

Article 2.7.1 : Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      plan final et reportage photographique de 
remise en état   

l'Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 2.1.3 Attestation de constitution de garanties |Préalablement à la mise en service de la carrière 
financières mentionnée à l’article 1.5.2 

Article 2.4.1 Déclaration des émissions polluantes et des| Avant le 31 mars de l’année suivante. 
déchets 

Articles 1.5.3 Attestation de constitution de garanties!3 mois avant la fin de la période quinquennale, ou 
& 1.5.4 financières mentionnée à l’article 1.5.2 avant 6 mois suivant une augmentation de plus de 

15 % de la TPO1 

[Article 2.1.7.2 |Plan d’exploitation À la fin d’une période quinquennale 

Article 2.1.7.3 |Plan de gestion des déchets d’extraction Tous les 5 ans 

Aïticie 2.3.1 |Notification de chaque phase de remise en | À chaque fin de phase d'exploitation 
état 

Article 2.5.1 Rapport d’accident Au plus 15 jours après l'évènement 

Article 4.2.3,4 |Bilan annuel des retombées atmosphériques | Au plus tard le 31 mars de l’année suivante 

Atticle 1.6.4  |Notification de mise à l’arrêt définitif 6 mois avant la date de cessation d’activité 

Article 1.6.4 | Arrêt définitif : À l'échéance de l’arrêté préfectoral     
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TITRE 3 - PRÉVENTION DES RISQUES 
  

CHAPITRE 3.1 —- GÉNÉRALITÉS 

Article 3.1.1 : Propreté de l'installation et de ses abords 

  

L'ensemble du site et ses abords sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière 

à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est 

adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Article 3.1.2 : Contrôle des accès 

Durant les heures d’activité, l'accès au site en exploitation est contrôlé. En dehors des heures ouvrées, cet 

accès est interdit. 

L'accès de toute zone dangereuse est interdit, notamment l'accès aux fronts de taille, par une clôture 

efficace ou tout autre dispositif équivalent. 

Le danger est signalé par des pancartes placées, d’une part, sur le ou les chemins d’accès aux abords des 

travaux et des zones de stockage des déchets d’extraction inertes résultant du fonctionnement des 

carrières, d’autre part, à proximité des zones clôturées. 

Article 3.1.3 : Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l'établissement. Elles sont portées à 

la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les aires de circulations ainsi que les accès sont adaptés pour accueillir les engins de services d'incendie. 

Article 3.1.4 : Transport des matériaux et circulation 

Les véhicules, entrant et sortant du site, respectent les itinéraires définis dans le dossier de demande 

d’autorisation. 

Les chargements des véhicules, notamment les charges maximales des camions et des remorques, doivent 

être respectés. 

L'exploitant veille à maintenir les chaussées empruntées pour les besoins de son exploitation en parfait 

état de propreté. 

CHAPITRE 3.2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 3.2.1 : Moyens de lutte contre incendie 

L'installation est pourvue d’équipements de lutte contre l'incendie adaptés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur, notamment : 

  

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local ; 

- d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau 

public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se trouve à moins de 

100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m°/h pendant une durée d'au moins 
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deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au 
service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. 

À défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m° destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances 
et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de 
secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour 
permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et fournit un débit de 60 m°/h. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le 
dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau. 

Si les moyens de défense incendie sont moindres, l'exploitant est en mesure de présenter à l'inspection des 
installations classées, l'accord écrit des services d'incendie et de secours et les justificatifs attestant des 
moyens de défense incendie immédiatement disponibles demandés par ces mêmes services. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux 
référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 3.3 — DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

Article 3.3.1 : Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à 
modification. Elles sont contrôlées annuellement par une personne compétente, conformément aux 
dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre II de livre Il de la quatrième partie du code du travail 
relatives à la vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Article 3.3.2 : Lignes électriques 

L’emprise du réseau électrique enterré, pour l’alimentation de la carrière, est matérialisée sur le site et sur 
le plan d'ensemble du site afin d’éviter tout risque accidentel et, ne fait l’objet d’aucune exploitation. 

L’exploitant fournit à l’inspection des installations classées le plan de recollement mis à jour dans un délai 
de 1 mois suivant la notification de cet arrêté. 

CHAPITRE 3.4 — DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 3.4.1 : Rétentions et confinement 

I. - Le ravitaillement et l’entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche entourée par un 
caniveau et reliée à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des liquides 
résiduels. 

Le ravitaillement des engins à mobilité réduite pourra s'effectuer en dehors de l’aire étanche prévue ci- 
dessus, à condition de disposer à proximité immédiate de produits absorbants pour la récupération des 
liquides déversés accidentellement et de réaliser l'opération au-dessus d’un bac étanche ou d’une 
couverture absorbante adaptée pour les hydrocarbures. 
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IL. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 

° dans tous les cas 1 000 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

1 0001. 

III. La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique 

et chimique des fluides. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

IV. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

V. Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés, soit 

éliminés comme les déchets. 

Article 3.4.2: Entretien et réparation des véhicules 

L'entretien et la réparation des véhicules de chantiers sont réalisés hors site. 

CHAPITRE 3.5 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 3.5.1 : Travaux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter 

du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de 

feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

  

  

TITRE 4 = PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 4.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 4.1.1 : Dispositions générales 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises par l’exploitant pour éviter que l'installation ne soit pas à 

l’origine d'émissions de poussières susceptibles d’incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la 

sécurité publique, et ce même en période d'inactivité. 

En fonction de la granulométrie des produits minéraux, les postes de chargement et de déchargement sont 

équipés de dispositifs permettant de réduire les émissions de poussières dans l'atmosphère. 
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Les dispositifs de réduction des émissions de poussières sont régulièrement entretenus et les rapports 
d'entretien tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant prend les dispositions suivantes pour prévenir et limiter les envols de poussières : 

* Les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules et engins de l'installation sont 
aménagées et convenablement nettoyées ; 

* La vitesse des engins sur les pistes non revêtues est limitée à 30 km/h ; 

* La mise en place d’un système d’arrosage des pistes en période sèche ; 

* La réalisation de merlons périphériques ; 

* Maintien de la végétation sur le pourtour de la carrière : 

* Entretien des installations de concassage-criblage et maintien de leur situation en fond de fouille ; 
* Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussières ou de boue sur les 

voies publiques. Le cas échéant, des dispositifs tels que le lavage des roues des véhicules ou tout 
autre dispositif équivalent sont prévues ; 

* Les transports des matériaux de granulométrie inférieure ou égale à 5 mm sortant de l'installation 
sont assurés par bennes bâchées ou aspergées ou par tout autre dispositif équivalent ; 

* Les engins de foration des trous de mines doivent être équipés d’un dispositif de dépoussiérage, à 
compter du 1® janvier 2020, conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 30 
septembre 2016. 

Les dispositifs de limitation d’émission des poussières résultant du fonctionnement des installations de 
traitement des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 

Article 4.1.2 : Émissions diffuses et envols de poussières 

Si besoin, les stockages de produits pulvérulents sont confinés (silos, bâtiments fermés...) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de dispositifs 
de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. 

CHAPITRE 4.2 - CONTRÔLES DES REJETS 

Article 4.2.1 : Mise en œuvre des contrôles 

  

Le contrôle des niveaux d’empoussièrement, les modalités d’échantillonnage sont définies de façon à 
garantir la représentativité des échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des 

. essais sont définies de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats. 

Article 4.2.2 : Retombées de poussières dans l’environnement 

Article 4.2.2.1 : Plan de surveillance des émissions de poussières 

Un plan de surveillance des émissions de poussières est mis en place. 
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Ce plan décrit notamment les zones d'émission de poussières, leur importance respective, les conditions 

météorologiques et topographiques sur le site, le choix de la localisation des stations de mesure ainsi que 

leur nombre. 

Le plan de surveillance comprend : 

* (a) au moins une station de mesure témoin correspondant à un ou plusieurs lieux non impactés par 
l'exploitation de la carrière ; 

° _(b) le cas échéant, une ou plusieurs stations de mesure implantées à proximité immédiate des 

premiers bâtiments accueillant des personnes sensibles (centre de soins, crèche, école) ou des 
premières habitations situés à moins de 1 500 mètres des limites de propriétés de l’exploitation, 
sous les vents dominants ; 

° _(c) une ou plusieurs stations de mesure implantées en limite de site, sous les vents dominants. 

Le plan de surveillance est mis à jour en fonction de l’avancée de l’exploïtation (localisation et nombre de 

jauges) 

Le plan de surveillance est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4.2.2.2 : Programme de surveillance des retombées atmosphériques 

Le suivi des retombées atmosphériques totales est assuré par jauges de retombées. Le respect de la norme 

NF X 43-014 (2003) dans la réalisation de ce suivi est réputé répondre aux exigences réglementaires 

mentionnées à l’art. 4.2.2. 

Les mesures des retombées atmosphériques totales portent sur la somme des fractions solubles et 

insolubles. Elles sont exprimées en mg/m’/jour. 

L'objectif à atteindre est de 500 mg/m’/jour en moyenne annuelle glissante pour chacune des jauges 

installées en point de type (b) du plan de surveillance, 

En cas de dépassement, et sauf situation exceptionnelle qui sera alors expliquée dans le bilan annuel prévu 

à l’art. 4.2.3.4 ci-dessous, l’exploitant informe l’inspection des installations classées et met en œuvre 

rapidement des mesures correctives. 

Les campagnes de mesure durent 30 jours et sont réalisées tous les trois mois. 

Si, à l’issue de huit campagnes consécutives, les résultats sont inférieurs à 500 mg/m’/jour, la fréquence 

trimestrielle deviendra semestrielle. 

Par la suite, si un résultat excède la valeur ci-dessus et sauf situation exceptionnelle qui sera explicitée 
dans le bilan annuel prévu à l’art. 4.2.3.4 ci-dessous, la fréquence redeviendra trimestrielle pendant huït 
campagnes consécutives, à l’issue desquelles elle pourra être revue dans les mêmes conditions. 

Article 4.2.2.3 : Mise en place d'une station météorologique 

La direction et la vitesse du vent, la température, et la pluviométrie sont enregistrées par une station de 

mesures sur le site de l’exploitation avec une résolution horaire au minimum. 

La station météorologique est installée, maintenue et utilisée selon les bonnes pratiques. 

Toutefois, pour les carrières dont la surface n’est pas entièrement située sur le territoire d’une commune 

couverte par un plan de protection de l’atmosphère, la mise en œuvre d’une station météorologique sur 

site peut être remplacée par l'abonnement à des données corrigées en fonction du relief, de 
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l'environnement et de la distance issues de la station météo la plus représentative à proximité de la 
carrière exploitée par un fournisseur de services météorologiques. 

Article 4.2.2.4 : Bilan annuel des retombées atmosphériques 

Chaque année l’exploitant établit un bilan annuel des mesures réalisées. 

Ce bilan annuel reprend les valeurs mesurées. Elles sont commentées sur la base de l’historique des 
données, des valeurs limites, des valeurs de l'emplacement témoin, des conditions météorologiques et de 
l’activité et de l’évolution de l'installation. Il est transmis à l'inspection des installations classées au plus 
tard le 31 mars de l’année suivante, 

Article 4.2.2.5 : Délais d'application 

Conformément à l'arrêté ministériel du 30 septembre 2016, les dispositions de l’Article 4.2.2.1 à l'Article 
4.2.2.4 s’appliquent à compter du 1° janvier 2018. 

  

TITRE 5 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

Article 5 : Dispositions générales 

La conception et l’exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d’eau et les flux 
polluants. 

CHAPITRE 5.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 5.1.1 : Origine des approvisionnements en eau 

  

L'eau utilisée dans l’établissement provient uniquement du réseau public de distribution d’eau. 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité 
d’eau prélevée. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et consultable par 
l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 5.2 - REJETS DES EFFLUENTS AQUEUX 

Article 5.2.1 : Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

+ les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d’être polluées ; 

*__ les eaux pluviales susceptibles d’être polluées : eaux des surfaces imperméabilisées (aire étanche, 
aire de stationnement.) ; 

* les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches... 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. 

Article 5.2.2 : Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables. 

24/42



La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. 

Les dispositifs de rejet des effluents sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 

perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l’utilisation de 

l’eau à proximité immédiate et à l’aval de celui-ci. 

Article 5.2.3 : Aménagement de points de prélèvement 

Le ou les émissaires sont équipés d’un dispositif de prélèvement. 

Article 5.2.4 : Gestion des eaux de lavage des matériaux 

Il n'y a pas de lavage des matériaux sur le site. 

Article 5.2.5 : Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de 

stationnement, de chargement et déchargement, notamment celles de l’aire étanche, sont collectées par un 

réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les 

polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. [ls sont nettoyés par une société 

habilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l’équipement et dans tous les cas au 

moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la 

vérification du bon fonctionnement de l’obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à 

la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de suivi de déchets dangereux sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Article 5.2.6 : Gestion des eaux de ruissellement 

Le drainage de la majorité des eaux de ruissellement s’effectue par infiltration en fond de fouille. 

Les eaux de ruissellement, non infiltrées naturellement et, éventuellement rejetées dans le milieu naturel, 

transiteront dans le bassin de décantation créé en bordure de site. 

Celles-ci doivent respecter les valeurs suivantes : 

° le pH est compris entre 5,5 et 8,5 ; 

° la température est inférieure à 30 °C ; 

* les matières en suspension totales (MEST) ont une concentration inférieure à 35 mg/l (norme NF 

T 90 105); 

+ la demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (D.C.O.) a une concentration inférieure 

à 125 mg/] (norme NF T 90 101); 

° les hydrocarbures ont une concentration inférieure à 10 mg/l (norme NF T 90 114) ; 

«La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange, ne doit pas dépasser 100 mg Pt/1. 

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur vingt- 

quatre heures ; en ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les 

hydrocarbures, aucun prélèvement instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites. 
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Article 5.2.7 : Contrôle des rejets d’eaux 

Une fois pas an, l’exploitant fait réaliser sur l’émissaire du bassin de décantation et de l'aire de 
ravitaillement, sous sa responsabilité et à ses frais, un contrôle des paramètres définis ci-dessus. 

Les contrôles (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère de 
l'Environnement ou choisi en accord avec l’inspection des installations classées. 

L'ensemble des résultats est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. En cas de 
dépassements constatés, cet ensemble est transmis à l'inspection accompagné de commentaires sur les 
causes de ces dépassements ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Article 5.2.8 : Gestion des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

CHAPITRE 5.3 - SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Article 5.3.1 : Implantation des piézomètres 

  

La réalisation, l’entretien et la cessation d’utilisation d’un forage se font conformément à la norme en 
vigueur (NF X 10-999 ou équivalente). 

Tout déplacement de forage est porté à la connaissance de l’inspection des installations classées, 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à la connaissance du 
préfet avec tous les éléments d’appréciation de l’impact hydrogéologique. 

En application de l’art. L.411-1 du code minier, l’exploitant déclare, à la DREAL Nouvelle-Aquitaine, 
chaque nouvel ouvrage de plus de 10 m, en vue de son inscription à la Banque du Sous-Sol auprès du 
BRGM. 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir tracer la carte 
piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations de prise de mesures 
pour les nivellements sont clairement signalisées sur l’ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le 
profil géologique associé sont conservés. 

Article 5.3.2 : Réseau de surveillance 

La localisation des trois piézomètres est précisée sur le plan joint en annexe 9. 

Article 5.3.3 : Programme de surveillance de la qualité des eaux souterraines 

L'exploitant fait analyser les paramètres suivants : 

° pH 

*__ potentiel d’oxydo-réduction 

+ résistivité 

* métaux lourds totaux (As, Cd, Cr, Cu, Fe, Ni, Pb, Hg, Zn) 

+  DCOouCOT 

+ hydrocarbures totaux. 

Un contrôle de paramètres est effectué une fois par an en période de hautes eaux. 
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Ces analyses sont effectuées sur des prélèvements réalisés sur les piézomètres figurant à l’annexe 9. Les 

analyses initiales (état zéro) sont réalisées avant tout apport de remblai extérieur. 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont reportés à minima, la date du relevé, l’ouvrage et la 

hauteur de la nappe en m NGF. 

L'ensemble des résultats est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1 : Aménagements 

  

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

En dehors des tirs de mines, les prescriptions relatives de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié 

relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V titre I 

du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont 

applicables. 

Article 6.1.2 : Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, mis sur le marché après 

le 4 mai 2002, utilisés à l’intérieur de l’établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le 

voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement et 

sont soumis aux dispositions de l’arrêté du 18 mars 2002 relatif aux émissions sonores dans 

l’environnement des matériels destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments. 

Article 6.1.3 : Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1 : Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 

réglementée. 
  

Niveau de bruit ambiantexistant . | a da 

dans les zones à émergence) ï           
  

        
réglementée, incluentielbrui de 

l’établissement)  : f FHELOTIES HE 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) Activité non autorisée 

égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) | Activité non autorisée     
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Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan joint au présent arrêté en annexe 10. 

Article 6.2.2 : Niveaux limites de bruit en limites d’exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

PÉRIODES PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
Allant de 7 h à 22 h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 

  

  

Niveau sonore limite admissible 
en limites de propriété 70 dB(A) Activité non autorisée 

        
  

Les limites de propriété sont définis à l’annexe 2. 

Les engins sont équipés d’avertisseur de recul à fréquences mélangées type « cri du lynx ». 

Les vitesses des véhicules et engins sont limitées à 30 km/h sur le site. 

Les véhicules, les engins, ainsi que les installations, sont contrôlés et entretenus régulièrement. 

Article 6.2.4 : Contrôle du niveau de bruit et de l’émergence 

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service 
de l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 
1997. 

Des mesures du niveau de bruit et de l'émergence sont réalisées lorsque les fronts de taille se rapprochent 
des zones habitées. En tout état de cause, un contrôle de ces mesures est réalisé tous les 3 ans. 

Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, 
notamment à la demande du préfet, si installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de 
l'installation susceptible d’impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

L'ensemble des résultats est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. En cas de 
dépassements constatés, cet ensemble est transmis à l’inspection accompagné de commentaires sur les 
causes de ces dépassements ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

CHAPITRE 6.3 — VIBRATIONS 

Article 6.3.1 : Vibrations 

Les tirs de mines ne doivent pas être à l’origine de vibrations susceptibles d’engendrer dans les 
constructions avoisinantes des vitesses particulaires pondérées supérieures à 5 mm/s mesurées suivant les 
trois axes de la construction. 
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La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe continue définie par les points 

caractéristiques suivants : 
  

  

  

    
  

Bande de fréquence Pondération 
en Hz du signal 

1 5 

5 1 

30 1 

80 3/8       
On entend par constructions avoisinantes les immeubles occupés ou habités par des tiers ou affectés à 
toute autre activité humaine et les monuments. 

En outre, le respect de la valeur limite est assuré dans les constructions existantes à la date de l'arrêté 

d’autorisation et dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones autorisées à la 

construction par des documents d’urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de l’arrêté 

d’autorisation. 

Les tirs de mines seront réalisés à plus de 310 m des habitations. 

Les tirs de mines ont lieu les jours ouvrables, dans la limite de 2 tirs par mois maximum. 

Les fronts sont orientés vers l’intérieur de la carrière afin de réduire les risques, lors des tirs, de projection 

vers les parcelles voisines. 

Des mesures de contrôle doivent être réalisées lorsque les fronts s’approcheront du hameau de Malcepiot . 

Les points de contrôle sont choisis sur les habitations les plus proches des tirs de mines et peuvent être 

effectués chez d’autres particuliers en fonction des demandes spécifiques, en accord avec la Mairie 

d’Orliaguet qui est avertie préalablement. 

Article 6.3.2 : Contrôle des vibrations 

Le respect de la valeur ci-dessus, mesurée suivant les trois axes de la construction, est vérifié, par une 

procédure d’autosurveillance, à chaque tir de mines par enregistrement des vibrations et de la surpression 

aérienne. 

L'ensemble des résultats est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. En cas de 

dépassements constatés, cet ensemble est transmis à l’inspection accompagné de commentaires sur les 

causes de ces dépassements ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées 

  

TITRE 7 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 7.1 — PRINCIPES DE GESTION 

Article 7.1.1 : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation 

de ses installations pour limiter les quantités de déchets produits. Il assure une bonne gestion des déchets 

de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

  

+ la préparation en vue de la réutilisation ; 
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° _ le recyclage ; 

* toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

°_ l’élimination. 

Tout traitement de déchets dans l’enceinte de l’établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des 
déchets non dangereux ou avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets, sont 
interdits. 

Article 7.1.2 : Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les 
déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement. 

Les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

Article 7.1.3 : Zones de stockage des déchets d’extraction inertes résultant de l'exploitation de la 
carrière 

Les zones de stockage de déchets d’extraction inertes sont construites, gérées et entretenues de manière à 
assurer leur stabilité physique et à prévenir toute pollution. L'exploitant assure un suivi des quantités et 
des caractéristiques des matériaux stockés, et établit un plan topographique permettant de localiser les 
zones de stockage temporaire correspondantes. 

Article 7.1.4 : Déchets produits par l’établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal de la carrière sont les suivants : 
  

  

        
  

Types de. déchets : Code des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux 01 01 02 Stériles 

Article 7.1.5 : Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à 
Particle R.541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à 
la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R.541- 
49 à R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 7.1.6 : Suivi des déchets 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu 
minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu 
des registres mentionnés aux articies R.541-43 et R.541-46 du code de l’environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins 
trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 
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TITRE 8 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 
  

Article 8.1 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Bordeaux : 

1° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent arrêté ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L. 
181-3, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le 
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°, 

Article 8.2 : Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement : 

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie d’Orliaguet, et peut y être 
consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune d’Orliaguet pendant une durée minimum 
d'un mois ; un procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en 
application de l'article R. 181-38; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Dordogne pendant une durée minimale d'un 
mois. 

Article 8.3 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture de Dordogne, le maire d’Orliaguet et le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Nouvelle Aquitaine, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur est adressée ainsi qu’à la SARL 
CHAUSSE. 

Fait à Périgueuxle, 1 8 JUIL 2018 
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ANNEXE 1 : PLAN DE SITUATION 

  

Carrière d'ORLIAGUET “Croix Basse” 

1. Paul CHAUSSE & Fifs 
SITUATION FISURE 4     

  

art 

FR SouILLA   

    

    
  (arrête prefectoral du 10082007] RL Umiie communale 
  

——— É = nie de departement 
Demande d'ertension 

Le   
GÉOAQUITAINE_ 131195   
 



| 
66LICITENYANOYVORD 

 
 

  
 
 

 
 

  
 
 

  
  

 
 

 
 

  
   
 

  
 
 

 
 

a
1
v
u
i
s
v
a
v
o
 
N
O
l
L
L
Y
S
Y
9
0
7
 

2 aunou 
PA 

9 
3550742 

Id 

S
E
 

NO), LANOVTINOP 
U
r
)
 

  
  

 
 

U
V
 
T
H
O
A
 
VA 

NV'Id 
: © 
A
X
A
N
N
V



 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

 
 

 
 

  
   
   

   
 

 
 
 
 

9 FUNoL 
S
a
n
1
N
4
 
NOLLYLI0"I4X3,Q 

Adi9NRid 
-ÉS5e 200, LANOYTIHOP eue) 

 
 

SH 
2 3SSNVH2 

10ed 
°°" 

  
  

 
 

T
'
T
A
N
A
S
N
A
.
A
 
NV'Td 

* € A
X
A
N
N
V
  



  

 
 

  
  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

    
    
 
 

 
 

(£v) 
,000 

0/1 
: a
p
 

L'UNON 
NOLLVLIO"14X3.G 

3
9
V
S
V
H
d
 

114 2 3SSNVH 
eg       

N
O
L
I
V
L
I
O
'
I
d
X
 

4. 
49 VS VHd 

: ? A
X
A
N
N
V



 
 

GSLLEI 
S
N
 
L
N
O
V
O
Z
D
 

 
 

(eV 
.000 

01: 
P
E
 

  
A
M
P
A
L
D
A
U
I
C
E
Q
U
I
N
 

| 
S
1
n
s
Ë
M
 
a
u
)
 

sp 
sGejeBau 

ja 
0
n
0
p
 
aued 

ua 
s6epe) 

s
d
 

Sauoddes 
no S

i
e
 

SaRFAS 
53] 

2aae 
s
6
e
f
e
q
u
a
y
 

L 
aus 

np 
arGes(ed 

syrenb 
a wenese 

£. 
SP OQ SNE 

220 L
R
U
 

 
   

F
A
T
)
 
S
E
M
 
L
O
U
 
m
m
e
 

usreq 
np abeleqiuau 

        

I
M
G
O
 
e
e
 

RURRNERT 
Se De 5 E

U
T
T
T
E
S
S
,
 

LL 
LE 

LE 
LELELE) 
L
I
L
]
 

n
e
 

inb 
5
2
p
 

N
O
T
E
S
 

; 
LAS 

se 
Lo 

SIN 
5,55 

37 
5 

S
E
S
 

s
s
 

7 
A
d
 

7 
M
A
L
E
 

LA 
DS 

FU 
G
E
R
 

i
s
 iiaiints 

S
A
A
B
U
E
S
 

12 ALES AP 
PUIS 

A
 

6 C
I
O
 

2
0
2
 

aerusmunuresn 
M
 

Carerqe C
E
S
 

NUOrS 39 
 
E
N
N
U
T
S
 

SUCPQUEIET 
27420 

ILIUILDE 
; 

eddeue 
20 

jaime 
ustemense 

red 
A
N
E
J
O
D
U
R
:
 
3PILNU 

AUGZ 
U
N
D
 
L
O
N
E
U
O
 

F
É
 

TE, 56 
65. 

+. 
b
o
s
s
 p 

BP 
sgabquai 

euoz 

   

A
U
}
 
53D 

NEY 
US 

5
8
0
0
 | AEDAUI 

1N0Ÿ 
H
n
a
u
i
d
s
)
 
s
3
s
0
A
Ë
M
 

s
u
c
u
a
u
s
 

an as{qnop 
apyos 

SIn9p 
A
N
 P 
L
A
N
 

  Uopesorie | Lepuad 
F
U
 
S
G
 
UEZ 

4 
e
n
u
s
a
q
u
e
 
a
H
e
S
r
S
 
a
n
d
 

pns s
s
0
d
r
2
 

U
G
S
 
Ja 

n
e
 

P
o
 

SMAULCOUE! 
331 Ed 

èts 
np 

UDHEAISIQ0, 
snOd 

vv 
Ë 

n
n
 
m
a
m
a
n
 
G
E
S
 

TE IT 
‘restos 

219P8ARQ 
UND 

L
E
A
)
 

dns 

                        
  

 
 

 
 

V
3
 

N3 
3
S
I
N
3
Y
 

<sseg 
%00, L

A
N
O
N
 
RIOP a

a
u
e
)
 

57H 9 1SSNVH) 
1P4 

7°" 
   
 

IVLI 
NA 

A
S
I
N
 

AQ NV' Id 
* S 

H
X
A
N
N
V
 

 



 
 

  
 
 

«25SBG 
XI019, 

L
A
N
O
V
I
T
U
O
.
P
 
S
A
L
E
S
 

  

68LL'94"JNVLNOVOIO 

     

  

Spin auoz aun,p 
u
o
p
e
g
n
 

snod 
4ON I pt 

+ eapuoadensaucz 
M
4
 

J
N
W
O
Y
T
+
F
 

UOHAUS S
L
)
 
2P LU DT VP 

2PUEE 

O
N
U
 

SPT 
+ 

€ 9580: 
N
A
Q
U
L
I
U
O
S
 
E
L
 

SON U
S
E
 

+ 
N
O
N
 

m
m
s
 

STNCOS] 
o
n
e
s
 

DHCIOOUIII 
IUILIHNOIZ 

e
s
 

VOLANT 
== me 

em 

 
 

 
 

 
 

811 9 3SS0VH) 
1
0
8
"
   

  
 
 

N
O
I
L
O
V
A
L
X
A
.
A
 
S
A
L
I
T
V
A
O
N
 

: 9 
A
X
A
N
N
V



661LLEL 
A
N
I
V
L
I
N
O
V
O
Z
O
 

Jeiqeu 
nage 

np 
79 o6esAcd 

ap 
uon2ajosd 

€] mod 
2gHotdxo 

LOU 
ouuZ 

S
R
P
?
A
E
 

(uonmaGan 
&] op 

aunuaAno) 
ana 

9p 
sjujod 

ep 
W
a
u
o
G
c
u
a
u
r
y
 

Ss1e)969A uoyauu ja 
SIMON 

9p JUOUSAOUIE 

uopaupee.p 
s
y
  
 

  
 
 

Uo}SUSiXe,p 
apucuia( 

1
 
i
l
 

 
 

UG0Z800L 
np 

Imope2ud 
giauc) 

29SLONE 
S
A
U
T
 

  
   
 

 
 

A
L
I
S
I
S
I
A
 
V1 

13 
3
9
V
S
A
V
d
 

71 
4
N
O
d
 
S
I
U
N
S
I
N
 

SM 
2 45$DYH) 

(ned*"s 
8€ SUNOH 

28829 
X019, 

13NOVITHO.P 
8
1
e
)
 

  
  

 
 

o8es {ed 
a] 

step 
uonelfqqui,p 

S
a
M
S
O
N
 

: L 
A
X
A
N
N
V



66LLEL 
A
N
I
V
L
H
I
N
O
V
O
I
9
 

 
 

      

—
—
 

|
|
   

 
 

 
 

| Cv) .000 # A4 : sieuez 

 
 

UON90AX9,p 
AUOZ 

8j ap 
sanpxe 

5222UnS 

  

 
 

(remur 
zefoud) 

Sa91029 
S090NS 

uog9exe,p 
SHUUTT 

l 
| 

UOISU2}X9,P 
APUCLLSC 

|  
 

     
 

 
 

 
 

 
 

 
 

(2002/80/0t+ 
np 

1e10}99/91d 9j9u0) 
SASUONE 

L
U
E
 

  
  

 
    
 

  
 
 

T
3
4
N
L
V
N
 
N
A
M
I
N
 

371 
H
N
O
d
 
S3UNSAIN 

$ 
“VS 

LE 
aun911 

jt 
9 
3SSNVH2 

INvd" 

.2SSef 
XI019, 

1
N
O
V
I
T
H
O
.
P
 
S
E
)
 

  
  

 
 

S99}o[dx9 
uOU 

S2U07: 
8 
A
X
A
N
N
V



einseu 
ep 

SJUIOd 
@
 

eJelIe9 
ej 

ep 
UoISUS}xe,p 

Jefoi4 
C
 

 
 

elelJE9 
| Sp 

8jJen)2e 
8)1Lur) 

    
  

   
 

      

ra). 
S
E
 

L
P
S
 

S 
- 
a
 

s
i
n
d
     xnes 

seyneu 
so 

souebinsey 

 
 

A
N
Ô
N
E
L
A
N
O
Z
A
I
A
 
N
O
L
L
V
L
N
V
 

I
d
 

: 6 H
X
A
N
N
Y



‘ANNEXE 10 :LOCALISATION DES PIÉZOMÈTRES ET EMPLACEMENTS DE SURVEILLANCE 
DES ÉMISSIONS ACOUSTIQUES 

  

Carrière d'ORLIAGUET "Croix Basse” 

su Paul CHAUSSE & Fils FIGURE 24 
    

  

CONTEXTE SONORE 

mesures 2004 et 2012 

  

mn a Mesures 2012 
Carrière actuelle 

FT Demande d'extension EH Mesures 2004 
| 

En Leg=30,BdBA Mesures avec installations en marche 
Localisa les installations : 

  

en 2012 ESS Mesures avec instalations à l'arrêt 

4127423 Localisation des installations 2022: Mesures avec installations ÉD mn dv ecientte 
{pas d'évolution notable) 
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